	
	


QUESTIONNAIRE
1. Veuillez fournir des informations détaillées, y compris des données ventilées, sur le nombre de juges qui ont fait l'objet de procédures disciplinaires au cours des dix dernières années. Combien d'entre eux ont été déclarés responsables pour une faute disciplinaire ? Combien d'entre eux ont été écartés de leurs fonctions ?
Entre le 1er janvier 2009 et le 31 décembre 2019, le Conseil supérieur de la magistrature (CSM) en sa formation compétente pour les magistrats du siège a reconnu 46 juges responsables de fautes disciplinaires ; 
Sur ces 46 collègues, 33 ont été écartés de leurs fonctions (par révocation à une reprise, admission à cessation des fonctions, mise à la retraite d'office ou mutation d'office, avec éventuellement interdiction de fonctions à juge unique) ; 

Pour la formation compétente à l’égard des magistrats du parquet 15 magistrats du parquet ont été reconnus responsables de fautes disciplinaires dont 10 se sont vus écartés de leurs fonctions (mise à la retraite d'office, admission à la cessation de fonctions, mutation d'office, interdiction des fonctions au parquet).
2. Avez-vous connaissance si des juges de votre association pourraient avoir reçu une sanction qui ne serait pas fondée sur une norme ou procédure légalement établie ? Si oui, veuillez fournir des informations sur le/les cas.
A notre connaissance aucun magistrat et aucun magistrat membre de notre association syndicale n'a subi de poursuites disciplinaires en dehors du cadre constitutionnel ou pour le contenu de ses décisions. 
3. Outre des procédures disciplinaires réglementées, considérez-vous qu'il puisse exister d'autres mesures susceptibles de nuire à la capacité d'un juge de décider en toute indépendance ? Connaissez-vous des cas où un juge ait été promu, changé de tribunal, été contraint de suivre une formation, sollicité des vacances, pris un congé médical ou toute autre mesure similaire afin de lui empêcher de connaître d’une affaire de sa compétence ? Si oui, veuillez fournir des informations sur le/les cas. 
D’une part, nous avons eu connaissance de l’ouverture contre un magistrat d’une enquête administrative pour des propos qu’il avait tenu en sa qualité de président d’une association anticorruption. Le but de cette enquête était manifestement d’exercer sur lui une pression telle qu’il renoncerait à son mandat au sein de cette association.

D’autre part, deux magistrats qui exerçaient au sein d’un service spécialisé dont ils avaient dénoncé les dysfonctionnements ont fait l’objet d’évaluations professionnelles très dégradées et qui s’apparentaient à des sanctions déguisées. Ces évaluations contestées font actuellement l’objet de recours. 
Aucun autre cas de cet ordre n’a été porté à notre connaissance par les membres de notre association syndicale, ni par la presse de façon explicite et documentée, ce qui n’aurait pas manqué d’être le cas si une affaire d’importance s’était présentée.  
4. Quelles mesures ont été mises en œuvre dans votre pays pour garantir que les juges puissent prendre des décisions sur toute question relevant de leur compétence de manière impartiale, sans pression ni ingérence ?
Au titre de l'article 64 de la constitution, le Président de la République, garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire, est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.

A ce titre, la formation plénière du CSM se prononce, sur les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de la justice dont le saisit le ministre de la justice. Toutefois une réforme entrée en vigueur en 2008 a enlevé au Conseil la faculté qu’il détenait précédemment de s’auto-saisir sur des questions relatives à l’indépendance, les atteintes à celle-ci pouvant émaner du pouvoir exécutif. Notre syndicat a dénoncé cette réforme, la faculté précédemment ouverte au CSM constituant un contre-pouvoir en matière d’atteintes à l’indépendance qui pouvaient être dénoncées d’initiative par le Conseil. 
Ensuite le Conseil élabore et rend public un recueil des obligations déontologiques des magistrats. Ce recueil a été actualisé en janvier 2019. Au chapitre de l’indépendance des magistrats, le recueil précise :
 4.Les magistrats diligentent et conduisent les procédures, mènent les débats et rendent leurs décisions en toute indépendance. Dans l’exercice de leurs fonctions, ils bannissent par principe et repoussent toute intervention tendant à influencer, directement ou indirectement, leurs décisions. Gardiens de la liberté́ individuelle, ils appliquent les règles de droit, en fonction des éléments de la procédure, sans céder à la crainte de déplaire ni au désir de plaire au pouvoir exécutif, au pouvoir législatif, à la hiérarchie judiciaire, aux médias ou à l’opinion publique ou à toute autre organisation. Dès qu’ils pressentent que des influences ou pressions, quelles que soient leurs origines, peuvent être exercées sur eux, ils recourent aux règles procédurales applicables (collégialité́, co-saisine, etc.) et peuvent informer leur hiérarchie.  
6. L’indépendance du magistrat dans son activité́ juridictionnelle est garantie par le respect des exigences d’une bonne administration de la justice (désignation des magistrats, répartition des dossiers, équilibre des charges de travail, etc.). 

7. Les chefs de juridiction veillent à l’indépendance des magistrats de leur ressort. Pour ce faire, l’affectation des magistrats dans les services et l’attribution des dossiers doivent avoir lieu selon des critères objectifs, précis et transparents. Ils ne doivent jamais être guidés par la volonté́ d’orienter le sens d’une décision. Seules doivent être prises en compte les nécessités du service régulièrement constatées. 

 Dès lors tout magistrat peut se prévaloir du respect de ces règles pour protéger son indépendance. 
Enfin le Conseil s'est doté le 1er juin 2016 d'un service d'aide et de veille déontologique dont la saisine est ouverte à tout magistrat pour toute question de nature déontologique le concernant personnellement. Ce service est chargé d’offrir une aide concrète aux magistrats, sous la forme d’une permanence téléphonique leur permettant de bénéficier d’informations rapides et adaptées. Au cours des dix-huit premiers mois de son activité, ce service a été l’objet de près de 100 saisines. Il est depuis assez régulièrement saisi et se révèle utile. Un magistrat confronté à des pressions ou une ingérence quelconque dispose ainsi de cette possibilité de prendre conseil pour savoir comment réagir de façon appropriée.
Enfin pour conclure sur la question de l’indépendance, notre association syndicale a été auditionnée par la commission d’enquête sur les obstacles à l’indépendance du pouvoir judiciaire, créée le 8 janvier 2020 sur proposition de plusieurs députés de l’Assemblée nationale.
Nous avons rappelé que l’indépendance du pouvoir judiciaire était au cœur du combat que mène l’USM depuis sa création. Nous avons exposé notamment que les obstacles à l’indépendance complète du pouvoir judiciaire étaient nombreux et impliquaient plusieurs réformes, comme l’évolution du statut du parquet et des moyens suffisants.
Lien ci- après pour à l’intégralité de note contribution :
https://union-syndicale-magistrats.org/web2/themes/fr/userfiles/fichier/publication/rapports/2020/independance5fev20.pdf
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